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THEME N° 2 / 1 : PREMIERE GARDE A VUE 
 
 

RAPPORT DE POLICE DU 14 NOVEMBRE 2001 
 
 

Le rapport de police daté du 14 novembre 2001, signé par le gardien de 
la paix Eddy DEBOSTE qui assumait la fonction de chef de poste, est adressé à 
son supérieur hiérarchique, le commissaire chargé de la circonscription de 
Maisons-Alfort. Ce rapport, intitulé « Vérification d’identité suite au dépôt d’un 
courrier suspect », présente la première version officielle du Ministère de 
l’Intérieur. 

Ce rapport aurait été rédigé le même jour que l’incident, qui s’est produit 
vers 19h30 : ce jour-là, le gardien de la paix DEBOSTE a donc fait des heures 
supplémentaires. 

 
En page 1 du rapport de police, nous apprenons que le gardien de la paix 

DEBOSTE a aperçu un individu « au comportement suspect ». Pour quelles 
raisons cet individu avait-il un « comportement suspect » ? 

- parce qu’il était « vêtu d’un imperméable beige » et « [possédait] une 
valise à roulettes de couleur noire » ; 

- parce qu’il « [cherchait] une boîte aux lettres et [regardait] autour de 
lui » ; 

- parce qu’il « a pris la fuite en direction du centre-ville ». 
 
Aussitôt le gardien prévient par radio plusieurs véhicules, dont des 

véhicules de la « BAC914 », afin de les lancer « à la poursuite de l’individu » au 
« comportement suspect ». 

Malgré leur éloignement, les véhicules appelés en renfort arrivent aussitôt 
devant le commissariat, alors que l’individu « au comportement suspect » n’est 
qu’à quelques mètres du commissariat et que « l’individu » n’a pas eu le temps 
de regagner le centre-ville. 

 
Heureusement pour l’individu, la « palpation de sécurité (…) s’est avérée 

négative ». 
Le gardien de la paix DEBOSTE vérifie ensuite l’identité de l’individu « au 

comportement suspect ». Dans le feu de l’action, le gardien de la paix DEBOSTE 
ne perd pas le nord, et fait aussitôt le lien entre l’identité du « suspect » et la 
convocation du 13 novembre 2001. 
 

Deux paragraphes plus bas, nous constatons avec intérêt que, d’un 
paragraphe au suivant, d’une page à l’autre, « l’individu » au « comportement 
suspect » (en page 1 du rapport de police), a reçu une première promotion, 
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puisqu’il est devenu « mis en cause » (en page 2 du rapport de police, 
paragraphe 3), ce qui est tout de même mieux que d’être le suspect n° 1…. 
 

Le gardien de la paix DEBOSTE envisageait probablement d’entamer des 
études de médecine (j’ignore s’il a pu mettre son projet professionnel à 
exécution), puisqu’il a posé un diagnostic médical : le « mis en cause » affirme-
t-il avec assurance « a une attitude anormale avec un comportement 
dépressif ». 

L’incident, je le rappelle, s’est produit vers 19h30, en novembre : il faisait 
nuit à ce moment-là. Il est donc étonnant que le gardien de la paix DEBOSTE ait 
pu poser un diagnostic médical aussi précis dans l’obscurité. 

J’ignore pour quelle raison le rapport de police mentionne que je 
téléphonais avec mon « responsable de presse ». Je n’ai téléphoné à aucun 
« responsable de presse », je cherchais seulement à joindre par téléphone des 
membres de ma famille pour les prévenir de cette arrestation, mais l’écran du 
téléphone affichait « pas de réseau », petit problème téléphonique qui se 
produit très souvent à Maisons-Alfort, au moment opportun…. 
 

D’autres éléments sont plus inquiétants que le style (involontairement ?) 
humoristique du rapport de police du 14 novembre 2001 : 

- l’arrivée très rapide (trop rapide) de plusieurs véhicules de police 
permet de comprendre qu’une mise en scène avait été organisée afin de faire 
comprendre à « l’intéressé » (au « suspect » ?) que sa plainte du 29 novembre 
1999 dérangeait non seulement les forces de police, mais aussi le juge 
d’instruction, et qu’un désistement pourrait lui éviter des ennuis ultérieurs ; 

- la présence de deux résidents devant l’entrée de mon immeuble, qui 
attendaient mon arrivée en ricanant ; s’ils avaient déjà été informés de l’exploit 
de leurs collègues du commissariat, c’est peut-être qu’ils faisaient partie du 
groupe de personnes qui avaient planifié la mise en scène ; 

- l’allusion à « l’attitude anormale du mis en cause », et la formulation 
« avec un comportement dépressif ». 

 
Cette formulation (« attitude anormale avec comportement dépressif ») 

montre que, dès le 14 novembre 2001, le lobby militaro-judiciaire de Maisons-
Alfort envisageait d’employer des méthodes que les pays occidentaux 
qualifiaient de « soviétiques » il y a une vingtaine d’années. 

La police prétend manquer de moyens à Marseille, à Grenoble, à Amiens. 
Quelle est l’utilité sociale d’un commissariat de 72 personnes à Maisons-Alfort, 
alors que cette commune est une ville de garnison où (selon le bulletin 
municipal de Maisons-Alfort) sont affectés plusieurs milliers de gendarmes ? 






